KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 20 au 26 avril 2015) 

Nouvelles de France 
Chroniques de l'islamisation 
Les conversions à l’islam explosent en France depuis les attentats du 11 janvier 
Selon une radio concurrente, depuis les attentats du mois de janvier, de nombreuses mosquées enregistrent une hausse des conversions à l’islam. La grande mosquée de Paris a délivré 40 certificats de conversion contre 22 sur la même période l’année dernière. Un phénomène comparable dans d’autres villes : 30 % d’augmentation à Strasbourg et Aubervilliers, 20 % à Lyon. Les imams sembleraient les premiers surpris par ce phénomène. Par ailleurs, les profils seraient divers et variés : sont venus se convertir à la grande mosquée de Paris, « un médecin, une directrice d’école ou encore un policier » relate la radio. 

Les deux tiers des détenus sont d'origine musulmane 
Dans une lettre du 18 novembre 2014 destinée au Premier ministre et rendue publique récemment, Jack Lang, président de l'Institut du monde arabe, s'émeut du manque d'aumôniers musulmans dans les prisons. Selon lui, ils ont en effet fort à faire, car « l’on estime qu’en moyenne les détenus de culture musulmane représentent près de deux tiers de la population carcérale ». 

Pour y remédier, l’ancien ministre de la Culture suggère une meilleure rémunération des aumôniers musulmans pour encourager les vocations ! 

En revanche, il n'explique pas en quoi l'embauche d'aumôniers musulmans permettra de résoudre le problème de la sur‑criminalité de ce type de détenus. 

Augmentation des revendications religieuses au travail 
Selon une enquête de l’Observatoire du fait religieux en entreprise, le nombre de conflits sur la laïcité a doublé en un an dans le monde du travail. D’après Lionel Honoré, président de l’Observatoire, les raisons de cette crispation sont liées aux attentats de janvier. Ces derniers ont suscité une « implication défensive » des pratiquants qui, se sentant stigmatisés, ont souhaité affirmer avec plus de force leur religion. Et le responsable d’ajouter que toutes les religions sont concernées, même si « la plus grande majorité des cas viennent de l’islam ». Ces cas concernent une demande d’absence pour célébrer une fête, une pause supplémentaire dédiée à la prière ou encore un tee‑shirt revendiquant l’appartenance à une communauté. 
Tentative d’attentats, profanations… les chrétiens sont visés, mais le plan antiraciste de Valls ne s’en est guère préoccupé 
Sensibilisés par le sort tragique qui est réservé aux chrétiens d’Orient, les catholiques français ne s’attendaient pas devenir eux‑mêmes des cibles de la barbarie islamiste. Jusqu’à ce que soit révélé un attentat déjoué contre deux églises du Val‑de‑Marne. 
S’étonner que des chrétiens français soient directement menacés par l’islamisme relève de la naïveté et de l’ignorance… 

Dès décembre 2000, une tentative d’attentat par Al‑Qaida visant la cathédrale de Strasbourg avait déjà été déjouée. Après Charlie Hebdo, l’on a pris des mesures pour protéger les organes de presse. Après l’hyper‑cacher, l’on a pris des mesures pour protéger les lieux de culte israélites. Après quelques menaces aux abords de mosquées, l’on a pris des mesures pour protéger les lieux de prières musulmans. 

Qu’a‑t‑on fait pour les chrétiens, dont les lieux de culte sont pourtant les plus vandalisés en France ? 
On compte en effet, chaque jour, deux profanations contre des sépultures ou des lieux de culte chrétiens 
Alors que le gouvernement français qualifie ces profanations de simples « dégradations », le ministère de l'Intérieur a relevé que 83 % des atteintes aux lieux de culte visaient le christianisme. Des chiffres édifiants : sur les 216 atteintes, 206 concernent des tombes chrétiennes, 4 des carrés musulmans. 
Que peut‑on attendre des mesures contre le racisme, annoncées en grande pompe par le gouvernement la semaine dernière ? 
Ces chiffres sur les profanations sont tombés au moment où le Premier ministre a annoncé un plan pour lutter contre l’islamophobie et les actes antisémites. 

Doté de 100 millions d'euros sur 3 ans, ce plan compte 40 mesures articulées autour de la justice, d’Internet et de l’éducation, en faisant du racisme et de l’antisémitisme une circonstance aggravante pour tous les crimes et délits. « Le racisme, l’antisémitisme, la haine des musulmans, des étrangers, l’homophobie augmentent de manière insupportable dans notre pays », s'est justifié Manuel Valls, assurant que « les Français juifs ne devaient plus avoir peur d’être juifs » et que « les Français musulmans ne devaient plus avoir honte d’être musulmans ». 

Avec 100 millions d'euros sur la table, on peut estimer que tout le monde pourra être protégé par ce plan 
Pas un seul centime ne sera consacré à la protection des chrétiens, les rendant d’autant plus exposés au terrorisme et à la christianophobie. Le député Jean‑Frédéric Poisson s’est ému que ce plan « présente des mesures pour lutter contre les discriminations et les attaques à l'égard des musulmans, des étrangers, des homosexuels, des juifs, mais pas à l'égard des chrétiens » (…) « eux aussi, victimes d’humiliations et d’agressions et dont les lieux de culte sont bien plus profanés que ceux de n’importe quelle autre communauté en France ! ». 
Suite à la récente tentative d’attentat, le gouvernement n’a‑t‑il pourtant pas envoyé des signaux positifs à destination de la communauté chrétienne ? 
Je cite le Premier ministre : « La France a un patrimoine chrétien exceptionnel. Ce patrimoine doit être protégé, mais il doit rester accessible (…) Vouloir s'en prendre à une église, c'est vouloir s'en prendre à un symbole de la France ». 

Manuel Valls aurait donc considéré avant tout les églises comme des bâtiments symboles d’un patrimoine touristique, au même titre qu’un moulin à vent ou un pont d’Avignon, oubliant qu’ils sont avant tout, les lieux de culte et de pratique d’une religion. 

Depuis les attentats de janvier, les synagogues et quelques mosquées françaises sont placées sous haute surveillance, alors que sur les 45 000 églises de France, seules 178 sont protégées par la police, a récemment déclaré Manuel Valls. Le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve a appelé les préfets à renforcer la vigilance près des églises, sans préciser les détails de cette vigilance. 

Où en est l’enquête ? 
La garde à vue de Sid Ahmed Ghlam a été prolongée. Du matériel informatique a été saisi. Des messages électroniques ont montré que le terroriste présumé était en contact avec plusieurs personnes se trouvant en Syrie, dont l’une lui demandant explicitement de cibler une église. Un de ses commanditaires lui aurait ordonné : « Trouve une bonne église avec du monde ». 

Nouvelles du monde 
L’Union européenne commence à songer à sa défense contre l’immigration par mer 

Dans la nuit de samedi à dimanche dernier, un chalutier a chaviré avec à son bord 700 clandestins qui tentaient de rejoindre l’Italie depuis la Libye. Seule une trentaine de survivants ont été repêchés. Ce énième naufrage a choqué l’Italie, qui a convaincu ses partenaires d’organiser un Conseil européen sur la question de l'immigration en Méditerranée. Il s’est tenu jeudi à Bruxelles, avec pour objectif de trouver une solution coordonnée entre les Etats membres de l’espace Schengen. 

Quelles mesures ont‑elles été décidées ? 
Les 28 Etats membres ont décidé de tripler le budget de l’opération européenne de surveillance et de sauvetages en mer, Triton, actuellement de trois millions d'euros par mois. Plusieurs actions sont envisagées pour, à la fois, réduire le flux des arrivées et prendre en charge les clandestins ayant réussi à poser un pied sur le sol européen. 

Tout d’abord, une série de mesures prétend lutter contre les départs 
La priorité serait d'empêcher les bateaux de quitter les côtes de Libye, devenue la plaque tournante du trafic vers l'Italie et Malte. Les dirigeants de l’UE ont donc décidé de mettre en œuvre une opération militaire, pour identifier, capturer et détruire les bateaux avant qu'ils ne soient utilisés par les trafiquants. La France va proposer une résolution à l'ONU en ce sens. On pourra se demander toutefois si, pour traiter le problème vraiment à la racine, stabiliser les pays du Moyen‑Orient et du nord de l'Afrique ne serait pas la vraie priorité : c’est l’avis du Premier ministre grec, qui a réclamé que soit trouvé rapidement un règlement pacifique aux conflits en Irak, en Syrie et en Libye. 

Une deuxième série de mesures vise à renforcer les moyens de surveillance et de sauvetage 
Les dirigeants européens ont décidé de donner plus de moyens à l'agence européenne de sécurité des frontières, Frontex, et d'augmenter le champ des interventions en Méditerranée. La France, le Royaume‑Uni, la Belgique et l’Allemagne ont annoncé l’envoi de navires et d’hélicoptères pour renforcer les opérations de surveillance et de sauvetage. 

Enfin, les mesures qui seront le plus sûrement appliquées concernent la gestion des arrivées 
La Commission européenne a proposé de relancer les programmes dits de "réinstallation", qui concernent uniquement des personnes ayant déjà obtenu le statut de réfugié. Chaque Etat membre de l'UE accepte de participer volontairement à leur prise en charge. 

L'autre proposition de la Commission est la "relocalisation", pour que les Etats acceptent de prendre en charge provisoirement une partie des clandestins débarqués en Italie, à Malte et en Grèce, pour aider à traiter leur cas. Les migrants jugés éligibles pour l'asile devront ensuite être renvoyés dans le pays d'arrivée. 

Des solutions plus radicales sont‑elles envisageables ? 
Nombreux sont ceux qui demandent qu'on prenne exemple sur l'Australie, comme le sénateur Stéphane Ravier. Dans ce pays, on intercepte les embarcations d’immigrés et on les renvoie chez eux, en évitant de prendre les médias à témoin ; et ceux qui sont autorisés à demander l’asile n’ont pas le droit de s’installer en Australie : ils ne peuvent accéder qu’aux centres de rétention situés dans certaines îles ou au Cambodge. 

Par ailleurs, la fin des politiques sociales, véritables pompes aspirantes de l'immigration, est urgente également. Si l'Europe ne le fait pas, le Grand Remplacement est inéluctable, et d'autres drames humains arriveront inévitablement, pour le grand profit des passeurs clandestins qui de toute façon sont payés quoi qu'il arrive. 
Face aux massacres anti‑chrétiens de l’Etat islamique, la France ne réagit toujours pas 
Cette semaine, l'organisation islamiste a diffusé une nouvelle vidéo de propagande. On y montre d'abord la vie de dhimmi, c’est‑à‑dire de chrétiens vivants dans un pays islamique jouissant d’une très relative liberté en l’échange d’une taxe annuelle. La vidéo s’achève sur des images d’une dizaine de chrétiens éthiopiens abattus par balles, tandis que 16 autres ont été égorgés, dans une mise en scène similaire à celle des coptes ayant subi le même sort en février dernier. A la fin, l’un des bourreaux, tenant à la main un couteau encore ensanglanté, s’adresse aux chrétiens du monde entier en déclarant, je cite : « L’Etat islamique va s’étendre par la permission d’Allah, et celui qui refuse, il n’aura que le tranchant de l’épée ». Fin de citation. Les chrétiens de Libye n'en finissent plus de payer le prix de l’intervention désastreuse de Nicolas Sarkozy... 

...Et leur sort n’est guère plus enviable en Syrie 
Ils continuent d’être persécutés par les islamistes, à qui la France a fourni des armes, comme l’a rappelé cette semaine le président Bachar al‑Assad dans un entretien pour France 2. On se demande si la France finira par se souvenir de ses racines chrétiennes, et s’engager vraiment pour venir en aide aux chrétiens d’Orient comme elle l’a toujours fait par le passé. Cela pourrait lui redonner de la crédibilité sur le plan international, qu’elle semble avoir bien perdu actuellement, à force de suivre servilement le grand frère américain, du moins aux dires de Bachar al‑Assad et Vladimir Poutine. 

Le 1er chiffre de la semaine 
70 000 
C’est le nombre d’adhérents au Parti Socialiste à jour de cotisation. Le Parti au pouvoir revendique 131 000 membres, mais seulement la moitié est à jour de cotisation. Le Front National, de son côté, avec 83 000 membres actifs revendiqués, compterait donc, aujourd’hui, plus d’adhérents que le PS. 

Le deuxième chiffre de la semaine 
est 2 
On a commémoré cette semaine les deux ans du vote de la loi sur le mariage pour tous. 17 500 mariages ont été célébrés entre deux personnes de même sexe (dont 60 % entre hommes), et de nombreux divorces ont déjà été prononcés. Sur 721 demandes d'adoption, 281 ont été accordées : autant d'enfants privés du droit d'avoir un père et une mère. Les Français qui furent nombreux à manifester leur opposition à cette loi n’ont certainement pas changé d’avis, et jeudi soir encore, de nombreuses Sentinelles ont veillé à Paris, Lyon, Tours, Chambéry ou Rambouillet pour demander l’abrogation de la loi. 
